<TITRE> BALIBAR, Etienne (1942)

<TEXTE> Le philosophe français Etienne Balibar accède à la notoriété très jeune et presque inopinément. Sa contribution à Lire le Capital en 1965, un recueil de textes dirigé par Althusser qui offre une interprétation structuraliste de l’ouvrage phare de Marx, déclenche une importante controverse philosophique et propulse Balibar parmi les figures intellectuelles les plus en vue de la gauche communiste de l’époque. Bien qu’affilié au Parti Communiste Français, Balibar s’oppose à de multiples reprises aux choix doctrinaux posés par sa direction, critiquant notamment le soutien à l’Algérie française ou son approche répressive des enjeux migratoires, ce qui lui vaudra d’en être finalement expulsé en 1981. S’il ne cessera jamais de discuter de façon critique les thèses de Marx, son attention se tourne de plus en plus vers des objets et des thèmes peu présents voire méprisés par la tradition intellectuelle marxiste comme le nationalisme et le racisme, l’intégration européenne, les droits de l’homme ou encore les fondements philosophiques de la démocratie. A l’Université de Paris-Nanterre et plus tardivement dans les universités d’Irvine en Californie et de Columbia à New-York, il bâtira une œuvre multiforme, créative et assez dispersée (bien que marquée par la constance de certaines interrogations philosophiques), qui mêle tout à la fois de fines exégèses de ses auteurs de prédilection (Spinoza, Marx, Hegel, Machiavel, Arendt), des interventions résolues dans le débat public et des réflexions de théorie politique en prise étroite avec l’actualité. Il est aujourd’hui considéré comme l’un des représentants majeurs de la génération des intellectuels dits « post-marxistes » et un penseur influent de la démocratie.
	L’originalité de la conception de la démocratie chez Balibar tient à ce qu’il ne présente pas cette dernière comme un régime, dont il suffirait de détailler les institutions et les procédures pour en tracer les contours, mais comme une dynamique socio-historique animé par un principe revendicatif intrinsèque. Dans la mesure où la démocratie est un régime propulsé par un mouvement historique qui le contraint à se renouveler sans cesse, rien ne sert de la caractériser en des termes institutionnels. Pour en offrir une compréhension détaillée, il faut plutôt se pencher sur le sens et la portée du principe qui lui insuffle sa dynamique historique singulière.
Balibar nomme ce principe « la proposition de l’égaliberté ». Ce néologisme, forgé par Balibar, possède néanmoins, selon lui, une longue histoire dont on peut discerner la trace sous d’autres dénominations dès l’Antiquité. L’isonomia consacrait ainsi l’égalité des Grecs devant la loi et dans la procédure de conception de celle-ci tandis que l’aequa libertas des Romains constituait le noyau principiel du régime la res publica. Ce n’est cependant qu’avec l’entrée dans la modernité politique, initiée par les révolutions libérales du XVIIIe siècle, que cette articulation proprement démocratique entre égalité et liberté trouve une expression formalisée dans les déclarations de droits fondamentaux et révèle ainsi au grand jour l’aporie conceptuelle qui la travaille.
	Les notions d’égalité et de liberté ne se recouvrent qu’imparfaitement et désignent des idéaux politiques qui tirent dans des directions divergentes. L’égalité est plus généralement abordée comme une exigence sociale qui renvoie à la (re)distribution d’opportunités, de ressources ou de statuts tandis que la liberté est une notion issue du domaine juridico-politique qui se formule en termes d’autonomie ou d’indépendance. Institutionnellement parlant, l’égalité requiert une intervention de la part de l’Etat tandis que la liberté suppose plutôt son retrait. Dans la partition établie par la Déclaration des droits du citoyen et de l’homme en 1789, l’égalité est l’attribut du citoyen, jouissant de droits et devoirs identiques à tous les autres membres de la communauté politique, tandis que la liberté est associée à la figure de l’homme, le sujet atomisé du droit naturel qui pré-existe à la société et ne souffre dès lors d’aucune dépendance à autrui. Et pourtant, poursuit Balibar, égalité et liberté sont logiquement et politiquement indissociables. Car la poursuite de l’une présuppose toujours la réalisation de l’autre. Pour le dire autrement, l’émancipation démocratique passe nécessairement par une revendication de ces deux principes simultanément. L’histoire des idées a retenu que le libéralisme mettait prioritairement l’accent sur la liberté tandis que le socialisme privilégiait l’égalité. Mais ce que cette controverse fort ancienne sur l’ordination lexicale de ces deux principes occulte, c’est que la liberté est condition de possibilité de l’égalité et inversément et qu’il n’y a donc à proprement parler pas à choisir entre l’un et l’autre. La démocratie repose sur la certitude (négative mais inébranlable) que la violation de l’un de ces deux principes est toujours également la violation de l’autre. Ainsi, il ne saurait pas plus y avoir d’égalité réelle dans un régime politique où certains sont plus libres que d’autres qu’il ne pourrait être question de liberté effective lorsque de profondes inégalités persistent et restreignent les perspectives d’avenir des moins privilégiés. L’exemple paradigmatique de cette aporie propre à la démocratie est fourni par la Révolution Française. Celle-ci peut s’interpréter aussi bien comme une critique de l’absolutisme qui opprimait les libertés publiques et privées que comme une dénonciation des privilèges qui bafouaient le principe d’égalité. Si l’égalité et la liberté ne partagent aucune identité d’essence et répondent à des logiques partiellement distinctes, ils ne peuvent cependant pas être découplés.
Egalité et liberté sont dès lors emprisonnées dans une unité des contraires qui explique pour Balibar la grande mobilité historique du modèle démocratique. Car ce qu’énonce l’égaliberté n’est dans le fond qu’une vérité purement négative et, partant, fondamentalement indéterminée. Au-delà de l’affirmation que la réalisation de la liberté passe par celle de l’égalité (et inversement), elle ne nous dit rien quant au rapport positif que devraient entretenir ces deux principes. L’histoire de la démocratie n’est alors rien d’autre que l’histoire d’une expérimentation politique qui a pour but de réconcilier les deux pôles de l’égaliberté. Raison pour laquelle Balibar parle d’une proposition de l’égaliberté. Car la démocratie offre des réponses toujours temporaires et imparfaites à une question à la fois incontournable et impossible. Le changement auquel est sans cesse contraint la démocratie est la résultante de cette dialectique infinie entre égalité et liberté. 
Ce qui est crucial dans cette articulation, et en fonde le caractère démocratique, c’est l’élément de conflit qui l’anime. Puisque l’égaliberté est la vérité de la démocratie, et puisqu’égalité et liberté ne pourront jamais s’imbriquer tout à fait harmonieusement, il est inévitable que l’institutionnalisation de l’égaliberté ne répondent pas aux attentes placées en elles, ou à tout le moins qu’une part de ceux qui aspirent à l’égaliberté se voient privés de ses bénéfices. Car tout moment constituant en politique passe par l’édiction de critères d’attribution des ressources, de restrictions de l’usage public et privé de la liberté ou de définitions des frontières de la communauté, bref, par des exclusions qui créent donc les conditions d’une contestation future de la part des exclus au nom de l’égaliberté. Ce qui explique que la vie démocratique soit scandée par une alternance entre mouvements d’institution et d’insurrection. Car, à la formulation d’une articulation entre égalité et liberté répond sa critique menée au nom d’une négation de l’exclusion. Si l’on regarde la seule histoire du suffrage, selon des trajectoires nationales différentes mais suivant un arc relativement similaire, on observe ainsi une succession d’épisodes insurrectionnels au cours duquel sont remises en causes et finalement surmontées l’exclusion du droit de vote des travailleurs, puis des femmes et dans une moindre mesure des étrangers. 
L’histoire de la démocratie porte en ce sens la trace de cette syncopée de l’égaliberté. Elle est animée par une pratique de la citoyenneté qui ne se résume pas à l’attribution statutaire d’un ensemble de droits et de devoirs mais se conçoit plus comme une pratique de contestations des limites imposées à l’usage de ces droits. La « proposition de l’égaliberté » offre alors une reformulation originale de la démocratie qui invite à voir dans celle-ci la résultante instable de l’accumulation de luttes émancipatrices. En somme, la démocratie n’est fidèle à son principe que lorsqu’elle travaille à sa propre démocratisation.
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